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Secrétariat général 
de région académique 
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SGRA 
92, rue de Marseille 
BP 7227 
69354 Lyon cedex 07 
 
 

Lyon, le 25 mai 2022 
 

Arrêté n°2022-36 portant délégation de signature 
pour les questions relatives à la jeunesse, à la vie 
associative, à l’engagement civique et aux sports 

pour la région académique Auvergne-Rhône-Alpes  
 

 

  
Le Recteur de la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes  
Recteur de l’académie de Lyon 
Chancelier des universités 
 

 
Vu le code de l’éducation, notamment les articles R222-16-6, R222-17 et R222-17-1 ;  
 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret n° 2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques dans 
le domaine des politiques de la jeunesse, de la vie associative, de l’engagement et des sports et à 
l’organisation de services chargés de leur mise en œuvre ; 
 
Vu l’arrêté n°2021-01 du 4 janvier 2021 portant organisation de la délégation régionale à la jeunesse, à 
l’engagement et aux sports et des services départementaux de la jeunesse, de l’engagement et des sports 
de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu le protocole régional relatif à l’articulation des compétences pour la mise en œuvre des missions de 
l’Etat dans les champs des sports, de la jeunesse, de l’éducation populaire, de l’engagement civique et de 
la vie associative conclu entre le préfet de région et le recteur de la région académique Auvergne-Rhône-
Alpes en date du 18 décembre 2020 ; 

 
Vu le décret du 24 juillet 2019 portant nomination de M. Olivier Dugrip, recteur de la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes, recteur de l’académie de Lyon ; 
 
Vu l’arrêté du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpe, préfet du Rhône, n°2020-302 du 18 décembre 
2020 relatif à la délégation de signature à M. Olivier Dugrip, recteur de la région académique Auvergne-
Rhône-Alpes, recteur de l’académie de Lyon, chancelier des universités dans les champs des sports, de la 
jeunesse, de l’éducation populaire, de l’engagement civique et de la vie associative ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 21 juin 2021 portant nomination de M. Bruno FEUTRIER, délégué régional 
académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes ; 
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ARRETE 
 

 
Article 1er : Délégation est donnée à M. Bruno FEUTRIER, délégué régional académique à la jeunesse, à 
l’engagement et aux sports de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes, à l’effet de signer, au nom 
du recteur de région académique, tous actes et décisions suivants ; 
 
En matière de formations, certification et emploi :  
 
Dans le domaine des métiers de l’animation volontaire 
  
- mise en œuvre de partenariats et des réseaux formations aux métiers de l’animation ; 
- délivrance du BAFD et de l’autorisation donnée aux titulaires du BAFD d’exercer les fonctions de 
directeur en accueils collectifs de mineurs (articles D432-13 et D432-15 du code de l’action sociale et des 
familles) ; 
- délivrance de l’attestation d’équivalence à toute personne titulaire d’un diplôme ou d’un titre étranger 
inscrit sur des listes arrêtées par le ministre chargé de la jeunesse (article R227-21) ;  
- délivrance de l’autorisation donnée aux ressortissants d’un autre Etat membre de l’union européenne 
ou d’un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen d’exercer en France les fonctions 
d’animation ou de direction d’un séjour de vacances ou d’un accueil de loisirs (article R227-22) ; 
- validation des acquis de l’expérience pour les diplômes du champ des métiers de l’animation (article 
R335-5 du code de l’éducation) ; 
- habilitation des organismes de formation dispensant des formations aux BAFA et au BAFD (article D432-
18 du code de l’action sociale et des familles). 
 
Dans le domaine des métiers de l’animation et du sport : 
 
- mise en œuvre de partenariats et des réseaux formations aux métiers du sport ; 
- constitution du jury compétent pour chaque mention du BAPAAT, CPJEPS, BJEPS, DEJEPS, DESJEPS ou 
pour chaque certificat complémentaire (articles R212-10 à R212-10-7 du code du sport) et pour les 
diplômes d’Etat des métiers d’enseignement, d’encadrement et d’entraînement des sports de montagne 
(articles D212-67 à D212-69-2) ; 
-  délivrance du diplôme ou du certificat complémentaire (article R212-10-7) ; 
- validation des acquis de l’expérience pour les diplômes du champ des métiers du sport (article R335-5 
du code de l’éducation) ; 
- habilitation des organismes de formation désirant mettre en place des sessions de formation préparant 
au BAPAAT, CPJEPS, BPJEPS, DEJEPS, DESJPES et à une certification complémentaire (articles R212-10-8 à 
R212-10-16). 
 
En matière d’observations et d’études : 
 
- Programmation et valorisation d’études et de travaux d’observations dans le champ JES 
 
En matière d’inspection, contrôle, évaluation (ICE) : 
 
- coordination régionale de la mission ICE et appui aux actions départementales et 
interdépartementales ;  
- élaboration et mise en œuvre du plan régional de contrôle ; 
- ICE des formations aux métiers de l’animation et du sport ; 
- ICE des formations aux diplômes de l’animation volontaire 
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En matière de jeunesse et éducation populaire (JEP) : 
 
- expérimentations sociales en faveur des jeunes et gestion du FONJEP ; 
- animation et appui aux associations de jeunesse et d’éducation populaire ; 
- labellisation des structures « information Jeunesse » (décret n°2017-574 du 19 avril 2017) ; 
- coordination régionale des politiques éducatives territoriales 
 
En matière d’engagement citoyen et de vie associative : 
 
- animation et coordination régionale du service national universel (SNU) ; 
- organisation de la formation régionale ; 
 - animation et coordination du comité régional de la mobilité européenne et internationale des jeunes ; 
- animation et appui aux réseaux d’acteurs de la mobilité des jeunes ; 
- coordination et appui aux chantiers internationaux de jeunes bénévoles ; 
 
En matière de sport : 
 
- contrôle budgétaire des actes du centre de ressources, d'expertise et de performance sportives de la 
région Auvergne-Rhône-Alpes (articles R114-13 II et R114-17- R114-18, R114-22 et R114-37 du code du 
sport) ; 
 - délivrance de l’agrément des centres de formation des clubs professionnels (articles R211-83 à D211-90 
du code du sport) ; 
-  gestion des conseillers techniques sportifs (article L131-12 du code du sport) ; 
- animation et coordination et de la conférence régionale du sport.  
 
Article 2 : M. Bruno FEUTRIER, délégué régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports 
de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes, peut donner délégation de signature à ses adjoints et 
aux agents placés sous leur autorité dans la limite de leurs attributions respectives en application de 
l’article R. 222-17 du code de l’éducation. 
 
Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Olivier DUGRIP, recteur de la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes, délégation est donnée à M. Bruno FEUTRIER, délégué régional académique à la 
jeunesse, à l’engagement et aux sports de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes, à l’effet de 
signer, au nom du préfet de région, tous actes et décisions dans les limites fixées par l’arrêté du préfet 
de région susvisé. 
  
Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Bruno FEUTRIER, la délégation de signature qui lui 
est donnée à l’article 3 est exercée par : 
 
- M. Pierre MABRUT, adjoint au délégué régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports 
à compter du 1er juin 2022.  
 
Article 5 : En cas d’absence ou d’empêchement des personnes mentionnées aux articles 3 et 4, délégation 
de signature est donnée, dans les mêmes conditions et dans les limites de leurs attributions, à : 
 
- Madame Cécile DELANOE, cheffe du pôle Politiques éducatives et de jeunesse ;  
- Madame Marie-Cécile DOHA, cheffe du pôle sport ; 
- Monsieur Laurent RENOU, chef du pôle Formation Certification des métiers du sport et de l’animation ; 
- Monsieur Damien LE ROUX, chef du pôle engagement et vie associative ;  
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- Monsieur Dominic NIER, responsable de la Mission Régionale et Interdépartementale d’Inspection 
Contrôle- Evaluation ; 
. Monsieur Vincent BOBO, responsable du pôle national des métiers de l’encadrement du ski et de 
l’alpinisme 
 
Article 6 : L’arrêté n°2021-45 du 12 juillet 2021 est abrogé.  
 
Article 7 : Le secrétaire général de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l’exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes. 

 
 
 
 
 

Olivier DUGRIP 



























DECISION TARIFAIRE N°3800 / 2021-11-0183 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT DE SOINS 

ACCUEIL JOUR LE PASSE COMPOSE - 730003548 

POUR 2021 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

la décision du 25/03/2022 publiée au Journal Officiel du 07/04/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 
VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU l’arrêté ministériel du 21/03/2022 publié au Journal Officiel du 23/03/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée 

au Journal Officiel du 15/12/2020 ; 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 08/06/2005 de la structure AJ 

dénommée ACCUEIL JOUR LE PASSE COMPOSE (730003548) sise 223, CHE DES 3 

POIRIERS, 73200, ALBERTVILLE et gérée par l’entité dénommée CIAS ARLYSERE 

(730784428) ;  

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
VU 

Considérant la décision tarifaire modificative n°2451 en date du 08/12/2021 portant modification du 

forfait de soins pour 2021 de la structure dénommée ACCUEIL JOUR LE PASSE 

COMPOSE - 730003548 ; 
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A compter de 01/01/2021, au titre de 2021, le forfait de soins est modifié et fixé à 143 165.27€, 

dont 15 994.43€ à titre non reconductible. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin  , 69433, LYON 

CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles 

elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 

A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Article 2 

Pour le Directeur Général et par délégation, 

La Responsable du pôle autonomie 

 

Florence LIMOSIN 

 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CIAS ARLYSERE (730784428) et à 

l’établissement concerné. 

Article 1ER 

• forfait de soins 2022 : 127 170.84€ (douzième applicable s’élevant à 10 597.57€) 

• prix de journée de reconduction : 99.27€ 

DECIDE 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Fait à Chambéry, Le 03/05/2022 

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 11 930.44€.  

 

Soit un prix de journée de 111.76€. 
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DECISION TARIFAIRE N° 3820 / 2021-11-0196 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE SOINS POUR 2021 DE 

SSIAD ST JEAN DE MAURIENNE - 730790011 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 21/03/2022 publié au Journal Officiel du 23/03/2022 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ;  

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur 

Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 25/03/2022 publiée au Journal Officiel du 07/04/2022 relative aux dotations régionales 

limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

la décision tarifaire modificative n°2702 en date du 08/12/2021 portant modification de la dotation globale 

de soins pour 2021 de la structure dénommée SSIAD ST JEAN DE MAURIENNE - 730790011. 

 

Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SSIAD dénommée 

SSIAD ST JEAN DE MAURIENNE (730790011) sise 179, R DU DOCTEUR GRANGE, 73302, SAINT 

JEAN DE MAURIENNE et gérée par l’entité dénommée CH VALLEE DE LA MAURIENNE 

(730780103) ;  
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A compter du 01/01/2021, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 395 831.95€ au titre de 

2021. 

 

DECIDE 

Article 1ER 

 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

395 831.95 

Groupe I 

Produits de la tarification 

11 356.93 

RECETTES 
0.00 

 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

37.71 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 395 831.95 

DEPENSES 

1 306.57 

0.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

12 520.41 

26 460.06 

- dont CNR 

395 831.95 

368 065.32 

- dont CNR 1 125.77 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

- pour l’accueil de personnes âgées : 370 924.48€ (fraction forfaitaire s’élevant à 30 910.37€). 

Le prix de journée est fixé à 46.95€. 

 
- pour l’accueil de personnes handicapées : 24 907.47€ (fraction forfaitaire s’élevant à 2 075.62€). 

Le prix de journée est fixé à 37.74€. 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

Elle se répartit comme suit : 
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- pour l’accueil de personnes âgées : 358 404.07€ (fraction forfaitaire s’élevant à 29 867.01€). 

Le prix de journée est fixé à 45.37€. 

 

• dotation globale de soins 2022 : 383 311.54€. Cette dotation se répartit comme suit : 

Article 2 

- pour l’accueil de personnes handicapées : 24 907.47€ (fraction forfaitaire s’élevant à 2 075.62€). 

Le prix de journée est fixé à 37.74€. 

A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction 

sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin  , 69433, LYON CEDEX 

03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CH VALLEE DE LA MAURIENNE (730780103) et à 

l’établissement concerné. 

 

Fait à Chambéry , Le 03/05/2022 

Le Directeur Général et par délégation, 

La Responsable du pôle autonomie 

 

Florence LIMOSIN 
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DECISION TARIFAIRE N° 3805 / 2021-11-0191 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE SOINS POUR 2021 DE 

SSIAD ARLYSERE - 730005139 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 21/03/2022 publié au Journal Officiel du 23/03/2022 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ;  

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur 

Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 25/03/2022 publiée au Journal Officiel du 07/04/2022 relative aux dotations régionales 

limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

la décision tarifaire modificative n°2720 en date du 08/12/2021 portant modification de la dotation globale 

de soins pour 2021 de la structure dénommée SSIAD ARLYSERE - 730005139. 

 

Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 01/01/2019 de la structure SSIAD dénommée 

SSIAD ARLYSERE (730005139) sise 2, AV DES CHASSEURS ALPINS, 73207, FRONTENEX et gérée 

par l’entité dénommée CIAS ARLYSERE (730784428) ;  
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A compter du 01/01/2021, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 1 603 929.58€ au titre de 

2021. 

 

DECIDE 

Article 1ER 

 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

1 638 929.58 

Groupe I 

Produits de la tarification 

53 646.07 

RECETTES 
15 000.00 

 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

20 000.00 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

5 073.45 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 1 638 929.58 

DEPENSES 

133 987.24 

0.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

75 741.54 

249 396.54 

- dont CNR 

1 603 929.58 

1 255 545.80 

- dont CNR 17 022.02 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

- pour l’accueil de personnes âgées : 1 515 514.03€ (fraction forfaitaire s’élevant à 126 292.84€). 

Le prix de journée est fixé à 39.17€. 

 
- pour l’accueil de personnes handicapées : 88 415.55€ (fraction forfaitaire s’élevant à 7 367.96€). 

Le prix de journée est fixé à 34.60€. 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

Elle se répartit comme suit : 
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- pour l’accueil de personnes âgées : 1 459 772.49€ (fraction forfaitaire s’élevant à 121 647.71€). 

Le prix de journée est fixé à 37.73€. 

 

• dotation globale de soins 2022 : 1 548 188.04€. Cette dotation se répartit comme suit : 

Article 2 

- pour l’accueil de personnes handicapées : 88 415.55€ (fraction forfaitaire s’élevant à 7 367.96€). 

Le prix de journée est fixé à 34.60€. 

A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction 

sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin  , 69433, LYON CEDEX 

03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CIAS ARLYSERE (730784428) et à l’établissement 

concerné. 

 

Fait à Chambéry , Le 03/05/2022 

Le Directeur Général et par délégation, 

La Responsable du pôle autonomie 

 

Florence LIMOSIN 
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DECISION TARIFAIRE N° 3811 / 2021-11-0197  PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE SOINS POUR 2021 DE 

SSIAD DE VALGELON-LA ROCHETTE - 730006178 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 21/03/2022 publié au Journal Officiel du 23/03/2022 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ;  

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur 

Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 25/03/2022 publiée au Journal Officiel du 07/04/2022 relative aux dotations régionales 

limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

la décision tarifaire modificative n°2565 en date du 08/12/2021 portant modification de la dotation globale 

de soins pour 2021 de la structure dénommée SSIAD DE VALGELON-LA ROCHETTE - 730006178. 

 

Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 20/07/2007 de la structure SSIAD dénommée 

SSIAD DE VALGELON-LA ROCHETTE (730006178) sise 6, R DES CHASSEURS ALPINS, 73110, 

VALGELON LA ROCHETTE et gérée par l’entité dénommée CCAS DE VALGELON-LA ROCHETTE 

(730784832) ;  

 

1/3 



A compter du 01/01/2021, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 203 030.88€ au titre de 

2021. 

 

DECIDE 

Article 1ER 

 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

214 096.98 

Groupe I 

Produits de la tarification 

7 357.99 

RECETTES 
11 066.10 

 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

579.43 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 214 096.98 

DEPENSES 

15 224.68 

0.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

9 363.07 

20 600.80 

- dont CNR 

203 030.88 

178 271.50 

- dont CNR 1 425.65 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

- pour l’accueil de personnes âgées : 178 867.18€ (fraction forfaitaire s’élevant à 14 905.60€). 

Le prix de journée est fixé à 37.70€. 

 
- pour l’accueil de personnes handicapées : 24 163.70€ (fraction forfaitaire s’élevant à 2 013.64€). 

Le prix de journée est fixé à 33.10€. 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

Elle se répartit comme suit : 
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- pour l’accueil de personnes âgées : 169 504.11€ (fraction forfaitaire s’élevant à 14 125.34€). 

Le prix de journée est fixé à 35.72€. 

 

• dotation globale de soins 2022 : 193 667.81€. Cette dotation se répartit comme suit : 

Article 2 

- pour l’accueil de personnes handicapées : 24 163.70€ (fraction forfaitaire s’élevant à 2 013.64€). 

Le prix de journée est fixé à 33.10€. 

A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction 

sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin  , 69433, LYON CEDEX 

03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CCAS DE VALGELON-LA ROCHETTE (730784832) 

et à l’établissement concerné. 

 

Fait à Chambéry , Le 03/05/2022 

Le Directeur Général et par délégation, 

La Responsable du pôle autonomie 

 

Florence LIMOSIN 
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DECISION TARIFAIRE N° 3821 /2021-11-0194 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE SOINS POUR 2021 DE 

SSIAD DE MODANE - 730009081 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 21/03/2022 publié au Journal Officiel du 23/03/2022 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ;  

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur 

Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 25/03/2022 publiée au Journal Officiel du 07/04/2022 relative aux dotations régionales 

limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

la décision tarifaire modificative n°2734 en date du 09/12/2021 portant modification de la dotation globale 

de soins pour 2021 de la structure dénommée SSIAD DE MODANE - 730009081. 

 

Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SSIAD dénommée 

SSIAD DE MODANE (730009081) sise 110, R DU PRE DE PAQUES, 73500, MODANE et gérée par 

l’entité dénommée CH VALLEE DE LA MAURIENNE (730780103) ;  
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A compter du 01/01/2021, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 627 359.05€ au titre de 

2021. 

 

DECIDE 

Article 1ER 

 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

627 359.05 

Groupe I 

Produits de la tarification 

16 041.88 

RECETTES 
0.00 

 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

1 085.65 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 627 359.05 

DEPENSES 

33 383.48 

0.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

21 020.21 

90 065.02 

- dont CNR 

627 359.05 

503 910.55 

- dont CNR 3 892.68 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

- pour l’accueil de personnes âgées : 508 486.54€ (fraction forfaitaire s’élevant à 42 373.88€). 

Le prix de journée est fixé à 48.56€. 

 
- pour l’accueil de personnes handicapées : 118 872.51€ (fraction forfaitaire s’élevant à 9 906.04€). 

Le prix de journée est fixé à 40.20€. 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

Elle se répartit comme suit : 
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- pour l’accueil de personnes âgées : 487 466.33€ (fraction forfaitaire s’élevant à 40 622.19€). 

Le prix de journée est fixé à 46.55€. 

 

• dotation globale de soins 2022 : 606 338.84€. Cette dotation se répartit comme suit : 

Article 2 

- pour l’accueil de personnes handicapées : 118 872.51€ (fraction forfaitaire s’élevant à 9 906.04€). 

Le prix de journée est fixé à 40.20€. 

A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction 

sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin  , 69433, LYON CEDEX 

03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CH VALLEE DE LA MAURIENNE (730780103) et à 

l’établissement concerné. 

 

Fait à Chambéry , Le 03/05/2022 

Le Directeur Général et par délégation,  

La Responsable du pôle autonomie 

 

Florence LIMOSIN 
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DECISION TARIFAIRE N° 3798 / 2021-11-0192  PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE SOINS POUR 2021 DE 

SSIAD GRAND LAC - 730009115 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 21/03/2022 publié au Journal Officiel du 23/03/2022 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ;  

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur 

Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 25/03/2022 publiée au Journal Officiel du 07/04/2022 relative aux dotations régionales 

limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

la décision tarifaire modificative n°2724 en date du 08/12/2021 portant modification de la dotation globale 

de soins pour 2021 de la structure dénommée SSIAD GRAND LAC - 730009115. 

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

SAVOIE en date du 30/03/2022 ;  

 

Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SSIAD dénommée 

SSIAD GRAND LAC (730009115) sise 6, R DES PRÉS RIANTS, 73100, AIX LES BAINS et gérée par 

l’entité dénommée CIAS GRAND LAC (730009107) ;  
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A compter du 01/01/2021, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 1 654 216.35€ au titre de 

2021. 

 

DECIDE 

Article 1ER 

 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

1 685 339.25 

Groupe I 

Produits de la tarification 

63 557.69 

RECETTES 
31 122.90 

 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

4 612.56 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 1 685 339.25 

DEPENSES 

119 726.03 

0.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

80 803.23 

114 304.76 

- dont CNR 

1 654 216.35 

1 451 308.46 

- dont CNR 12 632.98 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

- pour l’accueil de personnes âgées : 1 605 889.99€ (fraction forfaitaire s’élevant à 133 824.17€). 

Le prix de journée est fixé à 39.28€. 

 
- pour l’accueil de personnes handicapées : 48 326.36€ (fraction forfaitaire s’élevant à 4 027.20€). 

Le prix de journée est fixé à 33.10€. 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

Elle se répartit comme suit : 
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- pour l’accueil de personnes âgées : 1 525 086.76€ (fraction forfaitaire s’élevant à 127 090.56€). 

Le prix de journée est fixé à 37.31€. 

 

• dotation globale de soins 2022 : 1 573 413.12€. Cette dotation se répartit comme suit : 

Article 2 

- pour l’accueil de personnes handicapées : 48 326.36€ (fraction forfaitaire s’élevant à 4 027.20€). 

Le prix de journée est fixé à 33.10€. 

A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction 

sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69003, Lyon dans un délai 

d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de 

sa notification. 

Article 3 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CIAS GRAND LAC (730009107) et à l’établissement 

concerné. 

 

Fait à Chambéry , Le 03/05/2022 

Le Directeur général et par délégation,  

La Responsable du pôle autonomie 

 

Florence LIMOSIN 
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DECISION TARIFAIRE N° 3807/ 2021-11-0193  PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE SOINS POUR 2021 DE 

SSIAD DE LA MOTTE SERVOLEX - 730010220 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 21/03/2022 publié au Journal Officiel du 23/03/2022 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ;  

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur 

Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 25/03/2022 publiée au Journal Officiel du 07/04/2022 relative aux dotations régionales 

limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

la décision tarifaire modificative n°2630 en date du 08/12/2021 portant modification de la dotation globale 

de soins pour 2021 de la structure dénommée SSIAD DE LA MOTTE SERVOLEX - 730010220. 

 

Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SSIAD dénommée 

SSIAD DE LA MOTTE SERVOLEX (730010220) sise 141, CHE DU PICOLET, 73290, LA MOTTE 

SERVOLEX et gérée par l’entité dénommée CCAS LA MOTTE SERVOLEX (730784493) ;  
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A compter du 01/01/2021, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 379 903.17€ au titre de 

2021. 

 

DECIDE 

Article 1ER 

 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

417 903.17 

Groupe I 

Produits de la tarification 

14 851.36 

RECETTES 
30 000.00 

5 416.33 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

397.79 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 417 903.17 

DEPENSES 

11 109.73 

8 000.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

18 902.61 

66 658.44 

- dont CNR 

379 903.17 

334 718.67 

- dont CNR 3 653.46 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

- pour l’accueil de personnes âgées : 379 903.17€ (fraction forfaitaire s’élevant à 31 658.60€). 

Le prix de journée est fixé à 40.03€. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

Elle se répartit comme suit : 
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- pour l’accueil de personnes âgées : 355 584.23€ (fraction forfaitaire s’élevant à 29 632.02€). 

Le prix de journée est fixé à 37.47€. 

 

• dotation globale de soins 2022 : 355 584.23€. Cette dotation se répartit comme suit : 

Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction 

sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin  , 69433, LYON CEDEX 

03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CCAS LA MOTTE SERVOLEX (730784493) et à 

l’établissement concerné. 

 

Fait à Chambéry , Le 03/05/2022 

Le Directeur Général et par délégation, 

La Responsable du pôle autonomie 

 

Florence LIMOSIN 
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DECISION TARIFAIRE N° 3825 /2021-11-0198 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE SOINS POUR 2021 DE 

SSIAD DE YENNE - 730010626 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 21/03/2022 publié au Journal Officiel du 23/03/2022 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ;  

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur 

Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 25/03/2022 publiée au Journal Officiel du 07/04/2022 relative aux dotations régionales 

limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

la décision tarifaire modificative n°2701 en date du 08/12/2021 portant modification de la dotation globale 

de soins pour 2021 de la structure dénommée SSIAD DE YENNE - 730010626. 

 

Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SSIAD dénommée 

SSIAD DE YENNE (730010626) sise 0,  , 73170, YENNE et gérée par l’entité dénommée CIAS YENNE 

(730784550) ;  
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A compter du 01/01/2021, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 275 591.26€ au titre de 

2021. 

 

DECIDE 

Article 1ER 

 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

277 491.26 

Groupe I 

Produits de la tarification 

11 040.71 

RECETTES 
1 900.00 

 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

711.20 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 277 491.26 

DEPENSES 

17 690.30 

0.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

14 492.84 

45 964.83 

- dont CNR 

275 591.26 

213 836.13 

- dont CNR 2 740.93 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

- pour l’accueil de personnes âgées : 275 591.26€ (fraction forfaitaire s’élevant à 22 965.94€). 

Le prix de journée est fixé à 40.55€. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

Elle se répartit comme suit : 
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- pour l’accueil de personnes âgées : 261 098.42€ (fraction forfaitaire s’élevant à 21 758.20€). 

Le prix de journée est fixé à 38.42€. 

 

• dotation globale de soins 2022 : 261 098.42€. Cette dotation se répartit comme suit : 

Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction 

sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin  , 69433, LYON CEDEX 

03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CIAS YENNE (730784550) et à l’établissement 

concerné. 

 

Fait à Chambéry , Le 03/05/2022 

Le Directeur Général et par délégation, 

La Responsable du pôle autonomie 

 

Florence LIMOSIN 
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DECISION TARIFAIRE N°3815 /2021-11-0185 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT DE SOINS 

LOGEMENT FOYER LES LOGES DU PARC - 730783784 

POUR 2021 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

la décision du 25/03/2022 publiée au Journal Officiel du 07/04/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 
VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU l’arrêté ministériel du 21/03/2022 publié au Journal Officiel du 23/03/2022 pris en 

application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2021 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée 

au Journal Officiel du 15/12/2020 ; 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure 

Résidence Autonomie dénommée LOGEMENT FOYER LES LOGES DU PARC 

(730783784) sise 0,  CHEMIN DU  PUISAT, 73330, LE PONT DE BEAUVOISIN et 

gérée par l’entité dénommée CIAS  VAL GUIERS (730013307) ;  

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
VU 

Considérant la décision tarifaire modificative n°2348 en date du 08/12/2021 portant modification du 

forfait de soins pour 2021 de la structure dénommée LOGEMENT FOYER LES LOGES 

DU PARC - 730783784 ; 
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A compter de 01/01/2021, au titre de 2021, le forfait de soins est modifié et fixé à 87 671.10€, 

dont 20 423.78€ à titre non reconductible. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin  , 69433, 

LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 

A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Article 2 

Le Directeur Général et par délégation, 

La Responsable du pôle autonomie 

 

Florence LIMOSIN 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CIAS  VAL GUIERS (730013307) et 

à l’établissement concerné. 

Article 1ER 

• forfait de soins 2022 : 68 864.05€ (douzième applicable s’élevant à 5 738.67€) 

• prix de journée de reconduction : 6.32€ 

DECIDE 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Fait à Chambéry, Le 03/05/2022 

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 7 305.92€.  

 

Soit un prix de journée de 8.05€. 
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DECISION TARIFAIRE N°3806 / 2021-11-0187 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT DE SOINS 

LOGEMENT FOYER RESIDENCE FLOREAL - 730783800 

POUR 2021 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

la décision du 25/03/2022 publiée au Journal Officiel du 07/04/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 
VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU l’arrêté ministériel du 21/03/2022 publié au Journal Officiel du 23/03/2022 pris en 

application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2021 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée 

au Journal Officiel du 15/12/2020 ; 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure 

Résidence Autonomie dénommée LOGEMENT FOYER RESIDENCE FLOREAL 

(730783800) sise 9, R DU CHEMIN VIEUX, 73460, FRONTENEX et gérée par l’entité 

dénommée CIAS ARLYSERE (730784428) ;  

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
VU 

Considérant la décision tarifaire modificative n°2322 en date du 08/12/2021 portant modification du 

forfait de soins pour 2021 de la structure dénommée LOGEMENT FOYER RESIDENCE 

FLOREAL - 730783800 ; 
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A compter de 01/01/2021, au titre de 2021, le forfait de soins est modifié et fixé à 23 457.58€, 

dont 1 698.05€ à titre non reconductible. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin  , 69433, 

LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 

A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Article 2 

Le Directeur Général et par délégation,  

La Responsable du pôle autonomie 

 

Florence LIMOSIN 

 

 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CIAS ARLYSERE (730784428) et à 

l’établissement concerné. 

Article 1ER 

• forfait de soins 2022 : 21 799.72€ (douzième applicable s’élevant à 1 816.64€) 

• prix de journée de reconduction : 5.43€ 

DECIDE 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Fait à Chambéry, Le 03/05/2022 

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 1 954.80€.  

 

Soit un prix de journée de 5.84€. 
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DECISION TARIFAIRE N°3826 /2021-11-0190 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT DE SOINS 

LOGEMENT FOYER DE YENNE - 730783826 

POUR 2021 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

la décision du 25/03/2022 publiée au Journal Officiel du 07/04/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 
VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU l’arrêté ministériel du 21/03/2022 publié au Journal Officiel du 23/03/2022 pris en 

application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2021 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée 

au Journal Officiel du 15/12/2020 ; 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure 

Résidence Autonomie dénommée LOGEMENT FOYER DE YENNE (730783826) sise 127, 

RTE DE CHAMBUET, 73170, YENNE et gérée par l’entité dénommée CIAS YENNE 

(730784550) ;  

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
VU 

Considérant la décision tarifaire modificative n°2320 en date du 08/12/2021 portant modification du 

forfait de soins pour 2021 de la structure dénommée LOGEMENT FOYER DE YENNE - 

730783826 ; 
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A compter de 01/01/2021, au titre de 2021, le forfait de soins est modifié et fixé à 71 793.16€, 

dont 5 570.58€ à titre non reconductible. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin  , 69433, 

LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 

A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Article 2 

Le Directeur Général et par délégation,  

La Responsable du pôle autonomie 

 

Florence LIMOSIN 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CIAS YENNE (730784550) et à 

l’établissement concerné. 

Article 1ER 

• forfait de soins 2022 : 66 222.58€ (douzième applicable s’élevant à 5 518.55€) 

• prix de journée de reconduction : 4.87€ 

DECIDE 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Fait à Chambéry, Le 03/05/2022 

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 5 982.76€.  

 

Soit un prix de journée de 5.28€. 
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DECISION TARIFAIRE N°3814 / 2021-11- 0188 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT DE SOINS 

LOGEMENT FOYER LES CHAMOIS - 730783834 

POUR 2021 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

la décision du 25/03/2022 publiée au Journal Officiel du 07/04/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 
VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU l’arrêté ministériel du 21/03/2022 publié au Journal Officiel du 23/03/2022 pris en 

application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2021 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée 

au Journal Officiel du 15/12/2020 ; 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure 

Résidence Autonomie dénommée LOGEMENT FOYER LES CHAMOIS (730783834) sise 

6, R DES CHASSEURS ALPINS, 73110, VALGELON LA ROCHETTE et gérée par 

l’entité dénommée CCAS DE VALGELON-LA ROCHETTE (730784832) ;  

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
VU 

Considérant la décision tarifaire modificative n°2323 en date du 08/12/2021 portant modification du 

forfait de soins pour 2021 de la structure dénommée LOGEMENT FOYER LES 

CHAMOIS - 730783834 ; 
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A compter de 01/01/2021, au titre de 2021, le forfait de soins est modifié et fixé à 58 866.49€, 

dont 4 253.96€ à titre non reconductible. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin  , 69433, 

LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 

A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Article 2 

Le Directeur Général et par délégation 

La responsable du pôle autonomie 

 

Florence LIMOSIN 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CCAS DE VALGELON-LA 

ROCHETTE (730784832) et à l’établissement concerné. 

Article 1ER 

• forfait de soins 2022 : 54 612.53€ (douzième applicable s’élevant à 4 551.04€) 

• prix de journée de reconduction : 3.32€ 

DECIDE 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Fait à Chambéry, Le 03/05/2022 

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 4 905.54€.  

 

Soit un prix de journée de 3.58€. 
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DECISION TARIFAIRE N°3823 /2021-11-0186 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT DE SOINS 

LOGEMENT FOYER LES TERRASSES - 730783859 

POUR 2021 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

la décision du 25/03/2022 publiée au Journal Officiel du 07/04/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 
VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU l’arrêté ministériel du 21/03/2022 publié au Journal Officiel du 23/03/2022 pris en 

application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2021 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée 

au Journal Officiel du 15/12/2020 ; 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure 

Résidence Autonomie dénommée LOGEMENT FOYER LES TERRASSES (730783859) 

sise 95, CHE DE LA VILLA DES PINS, 73240, SAINT GENIX LES VILLAGES et gérée 

par l’entité dénommée CIAS  VAL GUIERS (730013307) ;  

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
VU 

Considérant la décision tarifaire modificative n°2365 en date du 08/12/2021 portant modification du 

forfait de soins pour 2021 de la structure dénommée LOGEMENT FOYER LES 

TERRASSES - 730783859 ; 
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A compter de 01/01/2021, au titre de 2021, le forfait de soins est modifié et fixé à 85 984.38€, 

dont 21 920.03€ à titre non reconductible. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin  , 69433, 

LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 

A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Article 2 

Le Directeur Général et par délégation, 

La Responsable du pôle autonomie 

 

Florence LIMOSIN 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CIAS  VAL GUIERS (730013307) et 

à l’établissement concerné. 

Article 1ER 

• forfait de soins 2022 : 64 064.35€ (douzième applicable s’élevant à 5 338.70€) 

• prix de journée de reconduction : 4.32€ 

DECIDE 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Fait à Chambéry, Le 03/05/2022 

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 7 165.37€.  

 

Soit un prix de journée de 5.79€. 

 

2 



DECISION TARIFAIRE N°3799 / 2021-11-0181 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT DE SOINS 

LOGEMENT FOYER L OREE DU BOIS - 730783875 

POUR 2021 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

la décision du 25/03/2022 publiée au Journal Officiel du 07/04/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 
VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU l’arrêté ministériel du 21/03/2022 publié au Journal Officiel du 23/03/2022 pris en 

application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2021 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée 

au Journal Officiel du 15/12/2020 ; 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure 

Résidence Autonomie dénommée LOGEMENT FOYER L OREE DU BOIS (730783875) 

sise 52, R GEORGES 1ER, 73100, AIX LES BAINS et gérée par l’entité dénommée CIAS 

GRAND LAC (730009107) ;  

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
VU 

Considérant la décision tarifaire modificative n°2377 en date du 08/12/2021 portant modification du 

forfait de soins pour 2021 de la structure dénommée LOGEMENT FOYER L OREE DU 

BOIS - 730783875 ; 
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A compter de 01/01/2021, au titre de 2021, le forfait de soins est modifié et fixé à 60 141.76€, 

dont 14 939.80€ à titre non reconductible. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin  , 69433, 

LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 

A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Article 2 

Le Directeur Général et par délégation, 

La Responsable du pôle autonomie 

 

 

 

Florence LIMOSIN 

 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CIAS GRAND LAC (730009107) et à 

l’établissement concerné. 

Article 1ER 

• forfait de soins 2022 : 37 229.49€ (douzième applicable s’élevant à 3 102.46€) 

• prix de journée de reconduction : 1.32€ 

DECIDE 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Fait à Chambéry, Le 03/05/2022 

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 5 011.81€.  

 

Soit un prix de journée de 2.14€. 
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DECISION TARIFAIRE N°3824 /2021-11-0189 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT DE SOINS 

LOGEMENT FOYER LES GENTIANES - 730783883 

POUR 2021 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

la décision du 25/03/2022 publiée au Journal Officiel du 07/04/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 
VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU l’arrêté ministériel du 21/03/2022 publié au Journal Officiel du 23/03/2022 pris en 

application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2021 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée 

au Journal Officiel du 15/12/2020 ; 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure 

Résidence Autonomie dénommée LOGEMENT FOYER LES GENTIANES (730783883) 

sise 111, AV DU DOCTEUR CHAVENT, 73400, UGINE et gérée par l’entité dénommée 

CIAS ARLYSERE (730784428) ;  

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
VU 

Considérant la décision tarifaire modificative n°2332 en date du 08/12/2021 portant modification du 

forfait de soins pour 2021 de la structure dénommée LOGEMENT FOYER LES 

GENTIANES - 730783883 ; 
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A compter de 01/01/2021, au titre de 2021, le forfait de soins est modifié et fixé à 42 375.89€, 

dont 2 968.27€ à titre non reconductible. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin  , 69433, 

LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 

A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Article 2 

Le Directeur Général et par délégation,  

La Responsable du pôle autonomie 

 

Florence LIMOSIN 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CIAS ARLYSERE (730784428) et à 

l’établissement concerné. 

Article 1ER 

• forfait de soins 2022 : 39 407.62€ (douzième applicable s’élevant à 3 283.97€) 

• prix de journée de reconduction : 1.89€ 

DECIDE 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Fait à Chambéry, Le 03/05/2022 

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 3 531.32€.  

 

Soit un prix de journée de 2.04€. 
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DECISION TARIFAIRE N° 3822 / 2021-11-0184 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE SOINS POUR 2021 DE 

SSIAD DE MOUTIERS - 730789690 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 21/03/2022 publié au Journal Officiel du 23/03/2022 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ;  

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur 

Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 25/03/2022 publiée au Journal Officiel du 07/04/2022 relative aux dotations régionales 

limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

la décision tarifaire modificative n°2727 en date du 09/12/2021 portant modification de la dotation globale 

de soins pour 2021 de la structure dénommée SSIAD DE MOUTIERS - 730789690. 

 

Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SSIAD dénommée 

SSIAD DE MOUTIERS (730789690) sise 159, R DE LA CHAUDANNE, 73601, SALINS FONTAINE et 

gérée par l’entité dénommée CIAS CANTON MOUTIERS TARENTAISE (730009628) ;  

 

1/3 



A compter du 01/01/2021, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 847 815.66€ au titre de 

2021. 

 

DECIDE 

Article 1ER 

 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

876 883.66 

Groupe I 

Produits de la tarification 

27 500.03 

RECETTES 
19 400.00 

 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

9 668.00 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

2 832.35 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 876 883.66 

DEPENSES 

71 676.63 

0.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

37 844.79 

125 987.02 

- dont CNR 

847 815.66 

679 220.01 

- dont CNR 7 512.41 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

- pour l’accueil de personnes âgées : 798 443.38€ (fraction forfaitaire s’élevant à 66 536.95€). 

Le prix de journée est fixé à 58.03€. 

 
- pour l’accueil de personnes handicapées : 49 372.28€ (fraction forfaitaire s’élevant à 4 114.36€). 

Le prix de journée est fixé à 49.32€. 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

Elle se répartit comme suit : 
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- pour l’accueil de personnes âgées : 770 266.59€ (fraction forfaitaire s’élevant à 64 188.88€). 

Le prix de journée est fixé à 55.98€. 

 

• dotation globale de soins 2022 : 819 638.87€. Cette dotation se répartit comme suit : 

Article 2 

- pour l’accueil de personnes handicapées : 49 372.28€ (fraction forfaitaire s’élevant à 4 114.36€). 

Le prix de journée est fixé à 49.32€. 

A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction 

sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin  , 69433, LYON CEDEX 

03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CIAS CANTON MOUTIERS TARENTAISE 

(730009628) et à l’établissement concerné. 

 

Fait à Chambéry , Le 03/05/2022 

Le Directeur Général et par délégation, 

La Responsable du pôle autonomie 

 

Florence LIMOSIN 
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DECISION TARIFAIRE N° 3819 /2021-11-0195 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE SOINS POUR 2021 DE 

SSIAD DE PONT DE BEAUVOISIN - 730790656 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 21/03/2022 publié au Journal Officiel du 23/03/2022 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ;  

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur 

Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 25/03/2022 publiée au Journal Officiel du 07/04/2022 relative aux dotations régionales 

limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

la décision tarifaire modificative n°2869 en date du 08/12/2021 portant modification de la dotation globale 

de soins pour 2021 de la structure dénommée SSIAD DE PONT DE BEAUVOISIN - 730790656. 

 

Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SSIAD dénommée 

SSIAD DE PONT DE BEAUVOISIN (730790656) sise 0, CHE DU PUISAT, 73330, LE PONT DE 

BEAUVOISIN et gérée par l’entité dénommée CIAS  VAL GUIERS (730013307) ;  
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A compter du 01/01/2021, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 504 297.92€ au titre de 

2021. 

 

DECIDE 

Article 1ER 

 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

510 758.92 

Groupe I 

Produits de la tarification 

16 808.39 

RECETTES 
2 000.00 

 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

4 461.00 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

1 437.93 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 510 758.92 

DEPENSES 

37 355.70 

0.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

22 680.56 

73 191.90 

- dont CNR 

504 297.92 

400 211.32 

- dont CNR 4 434.24 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

- pour l’accueil de personnes âgées : 480 135.26€ (fraction forfaitaire s’élevant à 40 011.27€). 

Le prix de journée est fixé à 37.58€. 

 
- pour l’accueil de personnes handicapées : 24 162.66€ (fraction forfaitaire s’élevant à 2 013.56€). 

Le prix de journée est fixé à 33.10€. 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

Elle se répartit comme suit : 
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- pour l’accueil de personnes âgées : 461 915.70€ (fraction forfaitaire s’élevant à 38 492.97€). 

Le prix de journée est fixé à 36.16€. 

 

• dotation globale de soins 2022 : 486 078.36€. Cette dotation se répartit comme suit : 

Article 2 

- pour l’accueil de personnes handicapées : 24 162.66€ (fraction forfaitaire s’élevant à 2 013.56€). 

Le prix de journée est fixé à 33.10€. 

A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction 

sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin  , 69433, LYON CEDEX 

03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CIAS  VAL GUIERS (730013307) et à l’établissement 

concerné. 

 

Fait à Chambéry , Le 03/05/2022 

Le Directeur Général et par délégation,  

La Responsable du pôle autonomie 

 

Florence LIMOSIN 
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Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00   
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Fait à Lyon, le 30 mai 2022 

 

 
Le Directeur général 

De l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes 

Signé 

Docteur Jean-Yves GRALL 
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Signé 
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Lyon, le 31 mai 2022

ARRÊTÉ n°2022/05-37

RELATIF À
LA PUBLICATION PAR EXTRAIT DE DÉCISIONS 

AU TITRE DU CONTRÔLE DES STRUCTURES DES EXPLOITATIONS AGRICOLES

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.312-1, L.331-1 à L.331-11, R.312-1 à R.312-
3, R.313-8, R.331-1 à R. 331-7,

Vu l’arrêté préfectoral n°18-091 du 27 mars 2018 portant le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) pour la région Auvergne-Rhône-Alpes,

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2022-58  du  16  mars  2022  portant  délégation  de  signature  à  Madame  Régine
MARCHAL-NGUYEN, Directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Auvergne-
Rhône-Alpes par intérim,

Vu l’arrêté DRAAF n°2022/03-50 du 16 mars 2022 portant  délégation de signature à certains agents de la
DRAAF – Compétence d’administration générale,

Considérant les demandes préalables d’autorisation déposées, soumises à autorisation d’exploiter au titre du L.
331-2 et du schéma directeur régional des exploitations agricoles pour la région Auvergne-Rhône-Alpes,

Sur la proposition de la directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt par intérim,
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ARRÊTE

Article 1er :

Les autorisations d’exploiter tacites à l’issue du délai d’instruction sont les suivantes pour le département de
la Savoie :

NOM Prénom ou
raison sociale du

demandeur 

Commune du
demandeur

Superficie
accordée (en ha)

Commune(s) des
biens accordés

Date de la
décision tacite

GAEC DU PETIT
BORGE

VALLOIRE 222,3664 VALLOIRE 04/02/2022

CLERC Sébastien SAINT-VITAL 11,7618
FRÉTERIVE, GRÉSY-

SUR-ISÈRE
06/02/2022

GAEC DE LA P’TITE
MAISON

ROGNAIX 128,1277

CEVINS,
ESSERTS-BLAY,

SAINT-PAUL-SUR
ISÈRE

15/02/2022

DROGE Julien
LA CHAPELLE-

BLANCHE
0,4630

LA CHAPELLE-DU-
BARD (38)

21/02/2022

EARL LA FERME
DES ETROITS

VALLOIRE 27,9435 VALLOIRE 27/02/2022

METTAY Elsa
SAINT-PIERRE-DE-

GENEBROZ
0,8128

SAINT-PIERRE-DE-
GENEBROZ

28/02/2022

DESCAMPS Didier LES BELLEVILLE 17,1922 LES BELLEVILLE 01/03/2022

GAEC DU VERY HAUTELUCE 21,5641 HAUTELUCE 09/03/2022

GAEC DU PREMIER
BERRE

CHAMOUX-SUR-
GELON

14,7549

BETTON-
BETTONNET,

CHAMOUX-SUR-
GELON,

CHATEAUNEUF,
VILLARD-LÉGER

29/03/2022

KIERSKI Alexandra
VILLARODIN-

BOURGET
30,5571

VILLARODIN-
BOURGET

01/04/2022

BERGERET-
COLLET Audrey

VERRENS-ARVEY 4,4375
PLANCHERINE,

TOURNON,
VERRENS-ARVEY

02/04/2022

RENAUD Bernard SAINT-OFFENGE 0,8300
ENTRELACS
(Ex EPERSY)

02/04/2022

GAEC DE
L’ALBARON

BESSANS 431,4486
BESSANS,

BONNEVAL-SUR-ARC
04/04/2022

GAEC LA VACHERE VAL-CENIS 26,1839

VAL-CENIS
(Ex BRAMANS),

VAL-CENIS
(Ex LANSLEBOURG-

MONT-CENIS)

04/04/2022

BROSSU Xavier ENTRELACS 0,0916
ENTRELACS
(Ex ALBENS)

07/04/2022

GAEC DU RIZOLET MEYRIEUX-TROUET 7,3005
MARCIEUX,

MEYRIEUX-TROUET
13/04/2022

GAEC FERME DE
NANTAILLY

HAUTELUCE 1,1875
VILLARD-SUR-

DORON
30/04/2022
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Les accusés de réception de dossier complet valant autorisation tacite d’exploiter au terme des quatre mois
d’instruction peuvent être consultés au service d’économie agricole de la direction départementale des territoires.

Ces décisions peuvent faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à
compter de la mise à disposition des décisions d’autorisation à la direction départementale des territoires qui
interviendra le  lendemain de la  publication du présent  arrêté.  Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une
requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article 2 :

Par  arrêté  préfectoral  a  fait  l’objet  d’une  autorisation  totale  d’exploiter la  demande  suivante pour  le
département de la Savoie :

NOM Prénom ou
raison sociale du

demandeur 

Commune du
demandeur

Superficie
accordée (en ha)

Commune(s) des
biens accordés

Date de la décision
préfectorale 

GAEC FERME DES
CATHELINS

MONTGILBERT 224,9960 MONTSAPEY 12/04/2022

Cette décision d’autorisation peut être consultée au service d’économie agricole de la direction départementale
des territoires.

Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter
de la mise à disposition de la décision d’autorisation à la direction départementale des territoires qui interviendra
le lendemain de la publication du présent arrêté. Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête déposée
sur le site www.telerecours.fr.

Article 3 :

Par  arrêté  préfectoral  ont  fait  l’objet  d’un  refus  partiel  ou  total  d’autorisation  d’exploiter les  demandes
suivantes pour le département de la Savoie :

NOM Prénom ou
raison sociale du

demandeur 

Commune du
demandeur

Superficie
demandée (en

ha)

Superficie
accordée (en

ha)

Commune(s) des
biens accordés

Date de la
décision

préfectorale

EARL UTILLE-
GRAND

BOURG-SAINT-
MAURICE

56,2330 49,1295
BOURG-SAINT-
MAURICE, LES

CHAPELLES
04/03/2022

GAEC DE
BEAUREGARD

AITON 350,8932 307,8932 MONTSAPEY 12/04/2022

BRUN Daniel MONTSAPEY 220,78 0 12/04/2022

MILLERET
Roland

SAINT-AVRE 350,8932 0 12/04/2022

BOISSET Yannick
MALEMORT-DU-

COMTAT
350,8932 0 12/04/2022

ORTOLLAND
Sébastien

CHALLES-LES-
EAUX

120,00 0 12/04/2022

Ces décisions de refus peuvent être consultées au service d’économie agricole de la direction départementale
des territoires.
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Ces décisions peuvent faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à
compter de la mise à disposition desdites décisions à la direction départementale des territoires qui interviendra
le lendemain de la publication du présent arrêté. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée
sur le site www.telerecours.fr.

Article 4 :

La secrétaire générale pour les affaires régionales et la directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de
la forêt par intérim, le directeur départemental des territoires de  la Savoie  sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de
la région Auvergne-Rhône-Alpes.

Pour le préfet et par délégation,
Pour la directrice régionale de l’alimentation,

de l’agriculture et de la forêt par intérim 
et par délégation,

L’adjoint à la cheffe du service régional
d’économie agricole

Jean-Yves COUDERC
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